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Mondialisation et marché du travail dans les pays développés1

La mondialisation se définit comme l'augmentation des échanges internationaux de biens et de services et des
mouvements de capitaux et de personnes. Depuis une vingtaine d'années, elle s'est intensifiée, permettant ainsi
la montée en puissance de pays comme la Chine et une réduction de la pauvreté dans les pays en développe-
ment. Dans le même temps, on a constaté dans les pays développés une détérioration de la situation relative des
travailleurs peu qualifiés, qui s'est manifestée par davantage de chômage ou une hausse des inégalités salariales.
L'opinion publique a tendance à rapprocher ces deux phénomènes et les économistes paraissent parfois en porte
à faux lorsqu'ils se cantonnent à souligner que la mondialisation est une source d'opportunités et de gains agré-
gés pour toutes les économies qui y participent.

La théorie prévoit néanmoins que la mondialisation peut affecter le marché du travail des pays déve-
loppés au moins par trois canaux :

• Un effet temporaire d'ajustement : avec l'ouverture aux échanges, chaque pays se spécialise dans les sec-
teurs pour lesquels il possède un avantage comparatif. Dans les pays développés, les industries à faible valeur
ajoutée régressent, alors que les secteurs à plus forte valeur ajoutée croissent, impliquant des coûts liés au
reclassement de tous les travailleurs qui doivent changer de secteur, principalement les moins qualifiés.

• Un effet durable sur la demande de travail : avec la spécialisation dans les secteurs à plus forte valeur ajou-
tée, la demande de travailleurs qualifiés devient plus importante, alors que celle des travailleurs peu qualifiés
diminue. Si les salaires sont flexibles, cela augmente les inégalités ; sinon cela augmente le chômage des moins
qualifiés.

• Un effet dynamique de progrès technique : l'accroissement des échanges augmente durablement la con-
currence et la nécessité d'innover en permanence. Le progrès technique qui en résulte est bon pour l'écono-
mie dans son ensemble ; cependant, puisque les nouvelles technologies requièrent de plus en plus de
qualifications, elles réduisent encore davantage la demande de travailleurs peu qualifiés.  

Sur la base de l'expérience passée de mondialisation, des études empiriques ont tenté d'évaluer l'importance de
chaque canal : les effets directs de l'ouverture commerciale sur les niveaux de salaires et d'emplois sont
très faibles ; les effets indirects, via le progrès technique, semblent en revanche plus significatifs,
quoiqu'il soit difficile d'identifier la part prise par la mondialisation dans ce processus.

Il n'est pas étonnant que les phénomènes liés à l'accroissement de concurrence l'aient emporté sur ceux qui sont
liés à la spécialisation puisque la mondialisation a dans le passé surtout concerné les pays développés, largement
semblables, mettant en jeu essentiellement le commerce intra-branche. L'avenir pourrait être néanmoins diffé-
rent, avec l'intégration de grands pays émergents (Chine, Inde) aux dotations factorielles très différentes des
nôtres. Ceci pourrait amplifier et accélérer les réallocations des facteurs de production, comme le laisse entrevoir
l’accélération récente du commerce inter-branche. Au delà des effets positifs, le risque est alors une augmenta-
tion des coûts d'ajustement à court terme pour les pays développés, et une pression à plus long terme sur les
coûts salariaux des travailleurs peu qualifiés. Pour y remédier, des politiques spécifiques peuvent viser à accroître
l’adaptabilité des salariés et à dissocier partiellement les coûts salariaux et les revenus nets du travail. 

1. Ce document a été élaboré sous la responsabilité de la Direction Générale du Trésor et de la Politique Économique et ne reflète pas nécessairement
la position du Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie.
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1. Des phénomènes concomitants : mondia-
lisation et détérioration de la situation
des travailleurs peu qualifiés dans les
pays développés 

La mondialisation est souvent tenue pour responsable
des plans sociaux et des licenciements, de la montée
du chômage et des inégalités. Le sentiment d'anxiété et
d'insécurité qu'elle a créé s'est sans doute même ren-
forcé avec l'intégration récente des grands pays émer-
gents dans l'économie mondiale. Mais tandis que les
opinions publiques accusent la mondialisation de pro-
voquer des restructurations douloureuses, les écono-
mistes louent les bienfaits du commerce, source de
gains agrégés. Ces différences de perception, qui ne
sont pas nécessairement irréconciliables, incitent à se
poser la question des effets de la mondialisation sur le
marché du travail et de la redistribution des gains
qu'elle génère. 

La mondialisation dans un sens étroit désigne
l'explosion du commerce international depuis
1945, dont la baisse des tarifs douaniers et des
coûts de transport a été le facteur déterminant.
Plus généralement, elle se rapporte à l'internatio-
nalisation des échanges, que ce soient ceux de
biens et de services, ou les mouvements de capi-
taux et de personnes. En un sens très général, elle
caractérise un mouvement de déréglementation dans
différents secteurs (transports, télécommunications,
finance…) qui rend possible une plus grande mobilité
internationale des ressources (humaines, physiques,
informationnelles…) et qui accroît la concurrence
internationale2. 

Depuis une vingtaine d'années, alors que la mon-
dialisation s'approfondissait, les pays développés
ont été confrontés à une détérioration de la situa-
tion des travailleurs peu qualifiés3. Elle se mani-
feste par une hausse relative de leur taux de chômage,
en moyenne deux à trois fois plus élevé que pour les
qualifiés dans les pays de l'OCDE (cf. graphique 1
pour l’Allemagne), et, dans certains pays comme les
États-Unis et le Royaume-Uni, par une baisse de leur
rémunération relative, voire réelle4(cf. graphique 2
pour les États-Unis). 

Graphique 1 : évolution du ratio de chômeurs par 
niveau de formation en Allemagne

Source : OCDE, Regards sur l'éducation 2005. 

Tableau 1 : évolution des revenus relatifs par niveau 
de formation aux États-Unis 

Source : OCDE, Regards sur l'éducation 2005.

Ci-dessus, le terme «peu qualifiés» désigne la population de 25 à 64
ans dont le niveau d’études est inférieur au lycée, la catégorie
«moyennement qualifiés» ceux dont le niveau est Bac à Bac+2, et «très
qualifiés» ceux dont le niveau d’études est encore supérieur.

2. Les théories économiques suggèrent que
la mondialisation peut creuser les inégali-
tés 

Les modèles de commerce international mettent
en évidence les gains agrégés issus de l'ouverture
qui découlent d’une meilleure allocation des fac-
teurs de production et d’une hausse de revenus
liée à des gains de productivité (cf.  annexe) : 

• dans les modèles en concurrence parfaite fon-
dés sur la théorie des avantages comparatifs, les
gains proviennent de la spécialisation qui
s'effectue selon les avantages comparatifs de cha-
que pays, eux-mêmes dépendant des écarts de pro-
ductivité (modèle de Ricardo) ou des dotations
factorielles (modèle Heckscher-Ohlin) ;

• dans les modèles en concurrence imparfaite
(nouvelle théorie du commerce international), les
gains proviennent d'une réduction des imper-
fections de marché grâce à une plus forte con-
currence, à des économies d'échelle et à
l'accroissement de la variété des produits. Ces
gains agrégés ne sont toutefois pas incompati-
bles avec une progression des écarts de salai-
res entre travailleurs qualifiés et peu qualifiés. 

2. Luc Eyraud (2002) : «Mondialisation et Inégalités», MINEFI, Con-
tribution au séminaire du G20, Sydney, mai 2002. 

3. Le niveau de qualification est mesuré de deux manières : par l'édu-
cation (nombre d'années d'études, dernier diplôme obtenu) et par le
type de travail (managérial, administratif, technique,…). 

4. «Trade, earnings and employment: assessing the impact of trade
with emerging economies on OECD labour markets», OCDE,
Employment Outlook 1997. 

pour une base 100 pour les travailleurs «moyennement 
qualifiés» en 1997 et en 2003

peu qualifiés très qualifiés

1997 70 168

2003 66 172
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Dans l'approche traditionnelle de la théorie des avan-
tages comparatifs, qui s'applique surtout au commerce
entre pays développés et pays en développement, le
modèle Heckscher-Ohlin, qui considère deux facteurs
de production - le travail qualifié et le travail peu qua-
lifié par exemple5- montre que l'ouverture induit
non seulement un accroissement des différentia-
tions salariales mais aussi une baisse de la rému-
nération réelle des travailleurs peu qualifiés dans
les pays développés (cf. encadré), alors que les pays
en développement bénéficient d'une réduction des
inégalités en lien avec la progression de la rémunéra-
tion réelle des travailleurs peu qualifiés6. 

A l'équilibre de long terme, les rémunérations
réelles des facteurs s'égalisent entre pays déve-
loppés et pays en développement, alors même que
les facteurs sont supposés immobiles au plan interna-
tional : la mobilité des biens est un substitut parfait à
la mobilité des facteurs. 
Les écarts constatés entre les prédictions théoriques
du modèle Heckscher-Ohlin et les constatations
empiriques, liés notamment aux imperfections entra-
vant souvent le jeu des marchés et à la lenteur des ajus-
tements, ainsi que les développements de la discipline
«économie industrielle» ont conduit à une nouvelle
théorie du commerce international. Elle regroupe
un ensemble de travaux portant sur le progrès techni-
que, les rendements croissants7 et la différenciation
des produits8, qui permet d'expliquer l'existence

Encadré : Le modèle Heckscher-Ohlin
Hypothèses

– Les dotations factorielles entre les pays sont différentes, par exemple en travail qualifié et en travail peu qualifié. 
– Il n'existe pas de différences technologiques entre les pays ; les fonctions de production ne dépendent donc que du

type de bien.
– La concurrence est parfaite et les rendements d'échelle sont constants.
– La mobilité des facteurs de production à l'intérieur de chaque pays se fait sans coûts d'ajustement.
– Les facteurs sont à leur plein-emploi, et leur rémunération est parfaitement flexible.

Résultats
1) Spécialisation des pays
Selon ce modèle, chaque pays se spécialise dans le bien intensif dans le facteur dont il est relativement mieux doté : les pays
développés se spécialisent dans la production de biens intensifs en travail qualifié. En effet, le travail peu qualifié étant rela-
tivement rare dans les pays développés, il est aussi relativement plus cher que dans les pays en développement : le prix rela-
tif des biens intensifs en travail peu qualifié est donc plus élevé dans les pays développés. Ceux-ci ont donc intérêt à
produire davantage de biens intensifs en travail qualifié et à les exporter, à produire moins de biens intensifs en travail peu
qualifié et à les importer. 
2) Évolution des rémunérations des facteurs de production
La réallocation de la production est possible grâce à une hausse du prix relatif des biens intensifs en travail qualifié pour les
pays développés. Cette hausse s'accompagne d'un accroissement de la rémunération relative du travail qualifié dans les pays
développés. Il s'ensuit que l'intensité en travail peu qualifié augmente dans les deux biens (par phénomène de substitution),
ce qui provoque une baisse de la productivité marginale (décroissante) du travail peu qualifié et donc une baisse de sa rému-
nération réelle, l'inverse étant vrai pour le travail qualifié. 
L'accroissement relatif du prix d'un bien à l'ouverture (ou même après l'ouverture, pour des raisons par exemple liées à
l'évolution des préférences des consommateurs) augmente la rémunération réelle du facteur qui est utilisé intensivement
par ce bien et abaisse celle de l'autre facteur (théorème de Stolper-Samuelson), et ce dans des conditions très générales.  
3) Évolution de l'offre d'un facteur de production
En admettant que l'offre de travail peu qualifié augmente, et en supposant que le prix relatif des biens reste inchangé, il en
est de même pour la rémunération relative des facteurs de production et donc pour le ratio entre la quantité de travail non
qualifié et la quantité de travail qualifié (du fait des rendements constants dans le modèle). L'augmentation de la quantité
disponible du travail peu qualifié conduit à une hausse de la production du bien qui incorpore intensivement ce facteur ;
celle-ci s'accompagne d'une augmentation de la quantité de travail qualifié utilisée (ratio des quantités de facteurs constant).
A l'inverse, la production du bien intensif en travail qualifié diminue, ce qui réduit aussi la quantité de travail peu qualifié
utilisée pour ce bien (ratio des quantités de facteurs constant).   
L'accroissement de l'offre d'un facteur de production, par exemple par le biais de migrations ou de formation des tra-
vailleurs peu qualifiés, augmente la production du bien qui utilise intensivement ce facteur et diminue la production de
l'autre bien, en l'absence de variation du prix relatif mondial, c'est-à-dire pour un pays de taille petite ou moyenne (théo-
rème de Rybczynski). Cependant, dans le cas d'une variation du prix relatif mondial, le résultat sur la production reste le
même mais la rémunération réelle du facteur dont l'offre s'est accrue augmente (alors que celle de l'autre facteur diminue),
en lien avec l'évolution des dotations factorielles relatives des pays. 

5. La différence de dotations factorielles entre pays développés et
pays en développement réside davantage dans la structure de la
main-d'œuvre que dans le ratio travail/capital, comme le note
Daniel Cohen dans «Richesse du monde, pauvretés des nations»,
1998. 

6.  Dans le modèle de Ricardo, en revanche, la répartition des gains à
l'ouverture entre les différents facteurs de production n'est pas abor-
dée, du fait de l'existence d'un seul facteur de production, le travail. 
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d'échanges intra-branche, c'est-à-dire de variétés d’un
même bien, en opposition au commerce inter-bran-
che, qui porte sur des biens différents9. 

La nouvelle théorie du commerce international,
qui s'applique davantage aux échanges entre
pays développés, a un résultat en commun avec la
théorie des avantages comparatifs : l'accroisse-
ment des écarts de salaires est très probable. En
revanche, les travailleurs peu qualifiés ne perdent
pas nécessairement à l'ouverture dans l'absolu :
la rémunération réelle des travailleurs peu quali-
fiés peut augmenter sous l'effet positif des écono-
mies d'échelle, qui compense l'effet négatif lié au
phénomène de substitution évoqué précédemment.
Malgré tout, les travailleurs qualifiés restent suscepti-
bles d’être davantage gagnants que les travailleurs peu
qualifiés10. 

Les théories du commerce, qui s'inscrivent dans une
perspective de long terme, montrent ainsi que dans les
pays développés :

• l'ouverture commerciale doit conduire à une
réallocation de la production et de la main-
d'oeuvre vers les secteurs exportateurs inten-
sifs en travail qualifié ;

• cette réallocation doit provoquer une baisse
relative de la rémunération des travailleurs peu
qualifiés (éventuellement même une baisse de leur
rémunération réelle).

En ne décrivant pas la trajectoire qui mène à l'équilibre
de long terme, ces théories font l'impasse sur le court
terme : or il existe, à court terme, des freins à la mobi-
lité intersectorielle et des rigidités nominales, qui
créent du chômage pour ceux qui sont confrontés à la
reconversion. Par ailleurs, en retenant des hypothèses
fortes, même dans une perspective de long terme,
comme le plein-emploi, elles ignorent des phénomè-
nes comme le chômage volontaire ou la sortie du mar-
ché du travail, consécutifs à une baisse de
rémunération réelle. Ces théories n'évoquent donc
pas le risque de chômage ou de baisse de l'emploi
des travailleurs peu qualifiés, qui existe pourtant.

En introduisant dans le modèle Heckscher-Ohlin des
rigidités freinant, à court terme, l'ajustement à la baisse

de la rémunération réelle des travailleurs peu qualifiés
dans les pays développés, on peut constater des inci-
tations pour les travailleurs peu qualifiés des pays en
développement à migrer. En effet, dans ce cas, la
rémunération réelle des travailleurs peu qualifiés reste
à un niveau supérieur dans les pays développés le
temps que l'ajustement se produise. 

3. Les études empiriques relativisent le rôle
de la mondialisation dans la montée des
inégalités

Les études empiriques peinent à mettre en évi-
dence les résultats des théories de commerce et
l'opinion couramment répandue au sein des
populations des pays développés selon lesquels
les échanges accroîtraient les inégalités. 

3.1 Les estimations qui se fondent sur l'intensité
factorielle des échanges donnent des résul-
tats très décevants

Les faits stylisés contredisent la théorie de l'avantage
comparatif11 : 

• La hausse de la demande relative de tra-
vailleurs qualifiés que la théorie suggère n'a
pas été constatée que dans les pays dévelop-
pés mais aussi dans les pays en développe-
ment12. Dans certains pays en développement,
tels que la Colombie, l'Inde et l'Equateur, il y a eu
au cours des années 1980, dans l'industrie manu-
facturière, une réallocation vers des secteurs inten-
sifs en main-d'oeuvre qualifiée et une baisse de
l'emploi relatif des travailleurs qualifiés au sein de
chaque secteur. 

• De même et selon la même étude, l'emploi quali-
fié s'est également accru dans le secteur des
biens non échangeables dans les pays dévelop-
pés, alors qu'une substitution du travail qualifié par
du travail peu qualifié aurait dû être observée dans
le secteur non échangeable, le travail peu qualifié
devenant relativement moins cher. 

• Enfin, le commerce avec les pays en dévelop-
pement représente une part trop faible des
échanges des pays développés et a fortiori de
leur PIB, de l'ordre de 2%, pour expliquer
l’ampleur des effets constatés pour les travailleurs
peu qualifiés. 

3.2 Celles qui se fondent sur la nouvelle théorie
du commerce international fonctionnent un
peu mieux pour expliquer la montée des iné-
galités, sans être très convaincantes

A titre d'exemple, Cortès et Jean13 estiment, dans le
cadre d'un modèle d'équilibre général calculable qui

7. Les rendements d'échelle sont croissants lorsque la production aug-
mente plus que proportionnellement aux facteurs de production. 

8. Il existe deux types de différenciation : horizontale (biens présen-
tant la même qualité mais se distinguant par leurs caractéristiques
réelles ou perçues) et verticale (biens de qualités différentes).

9. Du rapport sur «L'insertion de l'industrie européenne dans la Divi-
sion Internationale du Travail : situation et perspectives», CEPII-
CIREM, 2004, il ressort qu'au sein de l'UE-15, les échanges intra-
branche dominent largement, les échanges inter-branche ayant for-
tement reculé ces dernières années et ne représentant plus
aujourd'hui que 35% des échanges (35% pour les échanges intra-
branche verticaux et 30% pour les échanges intra-branche horizon-
taux). En revanche, entre l'UE-15 et l'extérieur, ce sont les échanges
inter-branche qui prédominent (75% des échanges, contre 20%
pour les échanges intra-branche verticaux et 5% pour les échanges
intra-branche horizontaux). 

10. Par ailleurs, dans le cadre de cette théorie, l'égalisation des rémuné-
rations réelles des facteurs entre pays n'est plus valable. 

11. Aussilloux et Benaroya (2001) : «Commerce, emploi, inégalités»,
Cahiers Français n°305. 

12. Desjonqueres, Machin, Van Reenen (1999) : «Another nail in the
coffin ? Or can the trade based explanation of changing skill struc-
tures be resurrected ?», Scandinavian Journal of Economics 101
(4).
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permet de relier les différents marchés entre eux, dans
lequel les fonctions de production ne sont pas modi-
fiées par l'ouverture aux échanges, qu'un doublement
du taux de pénétration des importations européennes
en provenance des pays émergents induirait une
hausse de l'écart relatif de rémunération des qualifiés
par rapport aux peu qualifiés de 0,8%, qui se décom-
poserait en une hausse de 0,7% de la rémunération
réelle des qualifiés et une baisse de 0,1% de celle des
peu qualifiés. De même, ces études montrent que
l'impact du commerce sur le niveau de chômage est
modeste. 

Néanmoins, la nouvelle théorie du commerce interna-
tional a été peu testée là où elle devrait s’appliquer de
la façon la plus naturelle, c’est-à-dire aux échanges
entre pays développés14. Il n’est donc pas surprenant
que les résultats restent décevants. 

3.3 Les effets indirects de l’ouverture sur le pro-
grès technique

Les études mentionnées précédemment ne prennent
pas en compte les effets indirects de l'ouverture,
par exemple sur le progrès technique, biaisé en
faveur des travailleurs qualifiés, qui est générale-
ment considéré comme un facteur déterminant
dans la hausse des inégalités salariales. 
Les gains de productivité dans les secteurs exposés à
la concurrence internationale sont en effet en partie
liés au commerce. Trois mécanismes peuvent être
cités : 
• la concurrence incite les entreprises à innover

davantage pour renforcer leur compétitivité15 ; 
• elle stimule également les transferts de technolo-

gies via les investissements directs à l'étranger ou
l'adaptation de procédés technologiques déjà mis
en œuvre ailleurs ; 

• enfin, elle conduit à un processus de sélection des
firmes les plus efficaces (et/ou les plus innovan-
tes)16. 

Ces mécanismes sont en général favorables aux
travailleurs qualifiés parce qu'ils supposent un
renforcement des fonctions d'innovation, au sens
large, au sein des entreprises. Les estimations
disponibles montrent que les effets de l'ouverture
ne sont sans doute pas négligeables sur la pro-
ductivité des entreprises. 
Cortès et Jean17 montrent, dans le cadre de travaux
économétriques menés sur les États-Unis, l'Allema-
gne et la France, qu'une hausse d'un point du taux de

pénétration des importations dans un secteur en pro-
venance des pays en développement et des pays déve-
loppés induit, respectivement, une hausse de 1,3% et
de 0,7% de la productivité apparente du travail dans le
secteur concerné. 

Keller et Yeaple18 montre 14 % des gains de produc-
tivité enregistrés aux Etats-Unis entre 1987 et 1996
sont dus à l'ouverture aux investissements directs.
Cependant, selon ces auteurs, les effets transitant par
les importations sont plus difficiles à mettre en évi-
dence. 

Bontout et Jean19 montrent, dans le cadre d'un
modèle d'équilibre général, prenant en compte les
nouvelles théories du commerce international, que
l'impact inégalitaire (baisse de la rémunération réelle
du travail peu qualifié, hausse de la rémunération
réelle de l'agrégat travail qualifié et capital) d'un
accroissement du commerce Nord/Sud dans les pays
développés est significativement amplifié par la prise
en compte d'un progrès technique endogène partielle-
ment biaisé au détriment du travail peu qualifié20. 

Un accroissement du commerce Nord/Nord ne
modifie la rémunération relative des travailleurs peu
qualifiés que par le biais de l'effet endogène induit sur
la productivité mais, dans tous les cas, accroît la rému-
nération réelle des travailleurs peu qualifiés. 

Ces études empiriques sont évidemment fragiles
mais elles tendent à montrer que l'effet du com-
merce sur le marché du travail n'est pas négligea-
ble, notamment lorsqu'il se fait avec des pays en
développement, même si le progrès technique, qui
découle entre autres de la concurrence accrue par la
mondialisation, n'est vraisemblablement pas le seul
responsable de la hausse de la demande de travail qua-
lifié. 

Le progrès technique s'est en effet accompagné
de changements organisationnels21 liés aux nou-
velles technologies de l'information et de la com-
munication, qui ont bouleversé les méthodes et
les relations de travail : la logique de dé-standardisa-
tion des tâches et des biens a conduit au passage d'un
travail standardisé et rigide à un travail polyvalent et
flexible. Ces changements ont sans doute pesé dans
l'évolution des écarts de situation entre travailleurs
qualifiés et peu qualifiés (et de la hausse des inégalités
sur le marché du travail plus généralement). 

13. Melo et Guillaumont (1997) : «La concurrence des pays émergents
menace-t-elle le travail des non qualifiés en Europe ? Une analyse
prospective par un modèle d'équilibre général» dans Commerce
Nord-Sud, Migration et Délocalisation : les conséquences pour les
salaires et l'emploi 

14.  Verdier (2004) : «Socially responsible trade integration: A political
economy perspective». 

15. Par exemple, Neary (2003) : «Globalisation and market structure»,
DNB Staff reports, n°100. 

16. Melitz (2003) : «The impact of trade on intraindustry reallocations
and aggregate industry productivity,» Econometrica, 71, pp 1695-
1725.

17. Cortes et Jean (1997) : «Quel est l'impact du commerce extérieur
sur la productivité et l'emploi ? Une analyse comparée des cas de la
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exogènes de commerce international et de progrès technique : une
évaluation d'équilibre général», document de travail du CEPII,
n°1998-09. 

20. Ce qui traduit le fait que le recours aux nouvelles technologies
limite l’accès à l’emploi pour les moins qualifiés. 

21. Dennis J. Snower (1999) : «Causes of changing earnings inequa-
lity», Institute for the Study of Labor, Discussion Paper n°39.
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4. L'entrée des grands pays émergents dans
l'économie mondiale peut renforcer la
pression sur les travailleurs peu qualifiés

L'entrée récente de grands pays émergents
comme la Chine et l'Inde dans les échanges inter-
nationaux est susceptible d'accroître les effets de
la mondialisation sur le marché du travail. 

Graphique 3 : évolution de la part de la Chine et de 
l’Inde dans le commerce mondial

Source : Chelem 2005.

4.1 Ces pays ont des dotations factorielles très
différentes de celles des pays développés

Ils sont relativement bien moins dotés en travail qua-
lifié. Ces forts écarts de dotations sont, à long terme,
source de gains agrégés plus élevés, mais ils provo-
quent des réallocations des facteurs de production
plus importantes, la spécialisation des pays étant plus
marquée. Les coûts d'ajustement de court terme pour-
raient donc s'en trouver accrus. 

4.2 La taille de ces pays est également un facteur
à la fois de gains et de coûts 

A dotations relatives données, les réallocations sont
plus fortes pour les pays développés lorsque ceux-ci
échangent avec des grands plutôt qu'avec des petits
pays en développement. 

Par ailleurs, en accentuant la concurrence, cet effet
taille stimule le progrès technique et fait donc courir
un risque accru aux travailleurs peu qualifiés. 

4.3 Ils bénéficient de coûts salariaux très bas,
reflétant partiellement seulement une moin-
dre productivité

La faiblesse des rémunérations est directement liée à
une productivité plus basse. Néanmoins, les coûts
salariaux unitaires (CSU), définis comme la masse
salariale rapportée à la valeur ajoutée en volume, sem-
blent plus faibles que ceux des pays développés : pour
une base de 100 pour les États-Unis, les coûts sala-
riaux unitaires valent 90 pour l'Union Européenne et
50 en Chine22. 

4.4 Cet avantage de compétitivité devrait
s'estomper avec l'appréciation réelle induite
du change

Cette appréciation du change passe par une apprécia-
tion nominale ou par une hausse des rémunérations
relatives. Celle-ci est cependant, pour le moment,
ralentie par des rigidités à la hausse des coûts salariaux,
provenant de l'existence d'une «armée de réserve»
dans certains pays - le chômage caché et le sous-
emploi concerneraient 150 millions de travailleurs en
Chine - et par un taux de change sous-évalué en liaison
avec une politique d'interventions des banques centra-
les sur le marché des changes. La sous-évaluation du
taux de change réel du yuan est ainsi estimée à près de
30%23. La plus forte compétitivité-prix qui en résulte
pour ces pays est certainement décisive dans certains
secteurs et pourrait accélérer les réallocations des fac-
teurs et accroître les coûts de court terme dans les pays
développés.  

4.5 Du commerce intra-branche au commerce
inter-branche

Un signe des changements en cours pourrait être per-
ceptible dans l'évolution de la typologie des échanges,
en lien avec le poids grandissant de ces pays dans le
commerce international. L'approfondissement des
échanges entre pays développés avait conduit, depuis
le début des années 1980, à une hausse tendancielle de
la part du commerce intra-branche (c’est-à-dire
l’échange de variétés d’un même bien) dans le com-
merce de l’Union Européenne et des Etats-Unis, con-
tribuant à limiter les coûts d’ajustement liés à
l’ouverture pour ces économies. Ce type de commerce
est en effet associé à des coûts d’ajustement plus fai-
bles que le commerce inter-branche (échange de biens
différents) étant donné qu’il nécessite lorsque la
demande est modifiée par l’ouverture moins de requa-
lification de la main d’oeuvre qui peut rester dans la
même branche d’activité et que le capital en place
demeure partiellement ré-employable. Cependant,
avec l’ouverture aux grands pays émergents, la part du
commerce inter-branche dans nos échange a tendance
à s’accroître depuis 1999, renforçant sans doute les
coûts d’ajustement24

Les échanges avec ces grands pays émergents pour-
raient donc induire des changements significatifs, se
manifestant par une plus forte réallocation de la pro-
duction, qui elle-même accroîtrait les coûts d'ajuste-
ment et le sentiment d'insécurité, notamment parmi
les travailleurs peu qualifiés.  

5. Des politiques économiques spécifiques
peuvent accompagner les travailleurs peu
qualifiés

La mondialisation est bénéfique à l'économie
dans son ensemble par les réallocations de fac-

22. van Ark (2005) : «Europe's productivity gap:  catching up or get-
ting stuck ?»
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23. Carton, Hervé, Terfous (2005) : «Interventions de change asiati-
ques et taux de change d'équilibre», DPAE n°72. 

24. Fontagné, Freudenber, Gaulier (2005) : «Disentangling horizontal
and vertical intra-industry trade», CEPII. 
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teurs de production qu'elle induit, les économies
d'échelle qu'elle rend possible et les incitations à
l'innovation qu'elle favorise. Toutefois, elle peut
aussi accroître les inégalités au sein de l'économie, par
exemple entre travailleurs qualifiés et travailleurs peu
qualifiés. L'accompagnement des perdants relatifs de
la mondialisation est en théorie possible par le biais de
transferts forfaitaires, mais la redistribution n'est en
pratique pas toujours facilement réalisable, d'autant
plus que la mondialisation limite les marges de
manœuvre en la matière25. 

Des politiques spécifiques peuvent corriger cer-
taines des évolutions liées à la mondialisation.  

• Le renforcement de l’adaptabilité des salariés
(formation, requalification...) facilite les trans-
ferts de main-d'œuvre entre secteurs d'acti-
vité. Il est en effet important d'éviter que les
réallocations de production consécutives à l'ouver-
ture ne se traduisent par du chômage pour les tra-
vailleurs peu qualifiés. En outre, le développement
des secteurs de services, moins exposés à la con-

currence internationale, y compris pour des
métiers peu qualifiés, pourrait être encouragé26. 

• Les mécanismes consistant à dissocier partiel-
lement les coûts salariaux et les revenus nets
du travail par la baisse des cotisations sociales sur
les travailleurs peu qualifiés ou par la prime pour
l'emploi, contribuent à atténuer les effets de la
mondialisation sur le marché du travail.   

• Les réallocations de production consécutives à
la mondialisation sont certes globalement
bénéfiques pour l'économie ; néanmoins, cer-
tains  déséquilibres sur le marché des changes
peuvent  parfois  fausser ces réallocations. 
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25. Dans un contexte de mondialisation croissante, les gouvernements
peuvent être amenés reporter une partie du poids de la fiscalité sur
les assiettes les moins mobiles, affectant directement les tra-
vailleurs peu qualifiés. 

26. Le développement insuffisant des services protégés, liée à la régle-
mentation du marché du travail en général (obstacles au temps par-
tiel par exemple) et à celle du marché des services en particulier
(barrières à l'entrée) peut expliquer des mauvaises performances en
matière d'emploi (Debonneuil et Cahuc (2004) : «Création
d'emplois dans les services», rapport du CAE).

Annexe : Les gains agrégés du commerce
En concurrence parfaite
Les gains à l'échange proviennent de la spécialisation, qui s'effectue selon les avantages comparatifs résultant soit des diffé-
rences de technologies (modèle ricardien), soit des différences de ressources (modèle Heckscher-Ohlin). A l'ouverture, cha-
cun des pays connaît une hausse du prix relatif des productions pour lesquelles il est relativement plus efficace, ce qui
permet une meilleure allocation des facteurs de production. Les pays gagnent nécessairement à l'ouverture au commerce. 
Dans le modèle ricardien, il n'y a qu'un seul facteur de production (le travail), il n'y a donc pas de perdant à l'ouverture.
Dans le modèle Heckscher-Ohlin, en revanche, il y a deux facteurs de production (le travail qualifié et le travail non qualifié,
par exemple) et le gain global à l'échange est compatible avec une baisse de la rémunération réelle des détenteurs du facteur
relativement rare (le travail non qualifié dans les pays développés). 
En concurrence imparfaite
La nouvelle théorie du commerce international (progrès technique, rendements croissants, différenciation des produits)
conclut à l'existence de gains à l'échange, qui s'ajoutent généralement aux gains traditionnels (fondés sur des écarts de tech-
nologies ou de dotations entre pays). Il est théoriquement possible que certains pays perdent à l'échange mais cette situa-
tion est peu probable. Il n'en ressort toutefois pas de principe simple quant à la spécialisation des pays et à la répartition des
gains à l'ouverture entre les facteurs de production. La spécialisation des pays dépend de l'avantage initial, qui est fonction
de la taille du pays, des comportements des entreprises (vente à perte, dumpinga) et des politiques mises en œuvre au
niveau des Etats (protections ou subventions). 
Les gains agrégés statiques sont essentiellement de trois natures : 
• Les gains pro-compétitifs 
Ils correspondent à une réduction du pouvoir de marché des acteurs et donc du degré d'imperfection de la concurrence
(par exemple, pour les entreprises, le mark-up baisse et la production augmente) : la concurrence sur le marché mondial
peut être toujours imparfaite mais moins que sur les marchés nationaux en autarcie.
• Les gains d'efficacité productive 
Ils renvoient à l'augmentation de la taille du marché, qui permet de réaliser des économies d'échelle externes (rendements
constants au niveau de l'entreprise mais croissants au niveau du secteur ou de l'économie) ou internes aux entreprises. 
• Les gains liés à la préférence pour la variété des consommateurs 
L'élargissement du marché permet aux consommateurs de choisir parmi un plus grand nombre de produits disponibles, ce
qui satisfait leur goût pour la variété. De même, l'accroissement de la variété des consommations intermédiaires autorise
une meilleure efficacité de la combinaison productive. 
L'ouverture aux échanges est également source d'importants gains dynamiques : l'intensification de la concurrence oblige
les entreprises à innover davantage. 

a. Le dumping consiste à vendre à l'étranger à un prix inférieur à celui du marché national. 




